BDF – Rapport alternatif (RA) 

 Comité de suivi
2012/11/12
Présents :
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Secrétariat :

	Magritte
	Olivier (OME)
	

	Tresegnie
	Daniel (DTE)
	

	Ramboux
	Annick (ARX)
	


Introduction
GM souhaite la bienvenue aux participants, en attendant l’arrivée de PG, et cède la parole à OME.
OME précise que la réunion de ce jour portera sur les versions néerlandaise et française de l’article 19.
Article 19 – Autonomie de vie et inclusion dans la société
L’analyse de cet article en séance est basée sur la version annotée par MH, qui signale que le contenu de cet article, de manière générale, lui semble trop édulcoré et doit être plus incisif. 
· Partie C

§1-3 :

GM souhaite que l’on ajoute, en lien avec les allocations, que les PH vivent sous le seuil de pauvreté.
OME demande s’il faut faire référence au Communiqué de presse de la semaine passée.

DTE considère que cela concerne plutôt l’Art.28 (niveau de vie et protection sociale).
IW demande de mentionner le problème spécifique à certaines PH, reconnues auparavant comme ayant un problème auditif, mais pour lesquelles les médecins n’accordent plus les mêmes points lors de la révision de leurs dossiers et ce, sans aucune explication.
Après discussion, les participants considèrent que l’on peut le mentionner ici, mais que les détails doivent apparaître dans l’art.28.

Choix du lieu de résidence

Des logements sociaux en nombre insuffisant

§6 :

GM demande de remplacer ‘disposer’ par ‘accéder’.
§7 :

ED signale qu’il s’agit d’une pénurie de logements adaptés et adaptables : à ajouter.
Région wallonne
§9 :

MH signale qu’il manque un mot : ‘projet’ ?

DTE indique qu’il s’agit du mot ‘programme’.
§11 :

ED demande que l’on ajoute que, bien que les pouvoirs publics aient financé un guide de construction ‘adaptable’, rien n’a changé depuis.
GM signale que pour les logements sociaux, un certain pourcentage doit être adaptable, et que le contrôle est attribué à des experts.
ED précise que tous les rez-de-chaussée doivent être accessibles et qu’un certain pourcentage doit être adaptable dans les nouvelles constructions. Elle enverra le lien de référence à la ‘Conférence européenne de la construction’.

§14 :

Concernant la remarque annotée de DTE, relative au nombre de points attribués à Bruxelles et en Wallonie, OME signale qu’il s’agit de 2 points pour Bruxelles et de 4 points pour la Wallonie.
Les participants considèrent qu’il n’est pas nécessaire de préciser le nombre de points, mais qu’il faut développer et préciser la raison et les conséquences de l’attribution de points. La même remarque vaut également pour les §20 et §21
MH suggère une phrase du genre : ‘Vu les difficultés que rencontrent les PH, les critères de sélection n’offrent pas suffisamment de points de priorité dans l’accès au logement social’.
Région flamande
§15 :

PG demande que l’on ajoute qu’il existe des listes d’attente.
§17 :

GM signale que ce problème concerne également la Région wallonne.
Les participants trouvent étonnante la référence à des convictions ‘philosophiques’, évoquées par les membres de la VFG, et demandent à OME d’en vérifier la raison auprès d’eux.

Région bruxelloise
§20 et §21:

Voir la remarque relative au nombre de points au §14.

Aide à la vie journalière
§24-25 :

IW et PG considèrent que ces paragraphes sont trop détaillés et proposent de supprimer le §25, de maintenir le §24 et de ne garder que la 2ème phrase du §26, afin de ne former qu’un seul paragraphe.

Région wallonne
§31 :

En ce qui concerne la dernière phrase, ED pense qu’il existe des dérogations lorsqu’on est propriétaire, et vérifiera.
Les participants concluent que cette phrase devra être supprimée si tel est le cas.

ED propose également d’envoyer au secrétariat du BDF le coût des aides familiales, en tant qu’exemple.

Région flamande
§32 :

OME doit contacter Zewopa pour obtenir l’information.
Accès aux services
DTE signale qu’il s’agit d’un titre général, que ce soit à domicile, en institution, ou en logement communautaire : donc titre à souligner (comme pour ‘choix du lieu de résidence’).
La vie en institution
§33-34 :

ED se demande si ces paragraphes ne vont pas avec les §76-77-78.
§35 :

GM souligne que ce n’est pas uniquement le cas pour le handicap mental, mais pour d’autres aussi, et demande que l’on ajoute : …de handicap mental ou cognitif, mais aussi de grande dépendance,…
§36 à 42 :

IW ne comprend pas le pourquoi du titre (‘Des institutions de bonne qualité’) et de ces paragraphes, puisqu’il ne semble y avoir ‘aucun problème’.
GM partage cette opinion, alors qu’il existe encore des enjeux pour lesquels on n’en est nulle part : le besoin de petites unités, le droit de vivre en couple, la possibilité de maternité,…

MH ajoute qu’en outre, elle a souvent entendu parler de maltraitances et d’abus sexuels ; le problème serait d’apporter des témoignages à ce sujet, car il s’agit d’un problème sensible et que les PH en question ont peur de perdre leurs places.

PG suggère de contacter l’association ‘Persephone’ qui pourrait peut-être fournir des témoignages.
§36 :

GM propose de supprimer, outre le titre, la 1ère et la dernière phrase, et de remplacer ‘qui garantit’ par ‘qui est censé garantir’.
§37 :

GM demande de modifier la phrase pour faire passer l’idée que c’est ce à quoi doit arriver le secteur institutionnel.
§38 :

GM demande de changer, dans la 2ème phrase, ‘… se disent souvent…’ par ‘devraient être’.
§38’-43 :
De la discussion des participants, il ressort que les Français ne prennent pas la place des Belges, mais qu’il s’agit d’un quota supplémentaire : les §38’ (annoté par MH) et §39 sont dès lors supprimés.
Manque de places
§44 :

MH préfère que l’on indique que l’attente est longue, en lieu et place des ‘listes d’attentes’, et demande de remplacer ‘désespérément’ par ‘vainement’.

IW signale que, dans la version NL, ce paragraphe n’a pas la même signification que dans la version FR et demande qu’après les corrections apportées, ce paragraphe soit traduit correctement en NL.
GM demande de remplacer ‘soulager de’ par ‘aider dans’ la prise en charge…

IW indique que le problème est le même en Flandre, donc à ajouter.

§46 :

GM souhaite modifier le début de phrase : ‘Dès lors, continuer à vivre dans le milieu familial occasionne…’
§49 :

Les participants décident de changer les ‘centres d’accueil’ par ‘institutions’.
Quelles autres solutions…
§53 :

GM demande la suppression de ce paragraphe.
§54 :

GM souhaite modifier le début de phrase : ‘Il est regrettable que des solutions alternatives…’. Quant aux « habitations communautaires », il faut préciser qu’il s’agit d’initiatives privées non financées par les pouvoirs publics. 

Suite à une discussion entre les participants, OME ajoute un paragraphe relatif à une justice à 2 vitesses, selon que l’on possède ou non les moyens financiers d’accéder à ce type de logements.
§55 :

MH suggère de remplacer ‘ne sont pas placés’ par ‘n’ont pas’ la capacité de choix.
§56 :

GM demande de remplacer l’entièreté du paragraphe par la phrase suivante : ‘Il n’est pas question de supprimer les institutions, mais d’offrir des alternatives inclusives, sous forme de petites unités de vie.’.
§57:

IW fait remarquer que ce paragraphe a la même signification que le §56 (dans la nouvelle version de GM) : le §57 est donc supprimé.
§58 :

GM demande de modifier la 1ère phrase : ‘Le manque d’accueil adapté crée des situations où les PH sont dirigées vers des services inadéquats tels que…’
IW signale que, dans la dernière phrase en version NL, le terme ‘gevolgen’ serait mieux traduit en FR par ‘conséquences’ que par ‘résultats’.
Habitations communautaires
Les participants décident de supprimer l’entièreté de cette rubrique (titre, ainsi que les §59-61), puisque ce thème a été développé dans le §54.
Le budget dont dispose la personne
§63 :

GM demande la suppression des 2 premières phrases, puisque les interventions régionales sont traitées plus loin, mais qu’il faut rappeler que les allocations aux PH sont totalement insuffisantes pour couvrir les dépenses liées au handicap.
Région flamande
§64 :

PG fait remarquer que le PAB permet également de financer les soins en Flandre.
OME signale qu’il existe différents systèmes de BAP en Flandre, mais qu’il ne sait pas s’il existe des problèmes ou des critiques.

ARX pense qu’il existe des documents sur le sujet et va vérifier 
{Note ARX : problèmes ou améliorations à apporter :
· BAP 
· BOL-Budiv, 2009 : 42 voorstellen voor een gelukkiger PAB http://www.eengelukkigpab.be/upload/Publicaties/BOL-BUDIV/BOL-BUDIV%2042%20Voorstellen%20voor%20een%20beter%20PAB%20in%202010.pdf
· Moonen & De Greve, U. Gent, 2010 : 
Etude (NL) : Kwaliteit van bestaan en PAB : http://www.independentliving.be/upload/EOL/Publicaties/Nederlands/QoL%20en%20PAB_eindartikel.pdf
Présentation de cette étude (EN) : 
· Powerpoint : http://www-en.independentliving.be/upload/EOL/Publicaties/International%20Conference/1%20International%20Conference.Quality%20of%20Life%20and%20PAB%20in%20Flanders%20and%20Insider%20Perspective.Powerpoint_LM%20ADG_2010%20June%204.ppt#295,1,%20%203%20-4%20JUNE%202010,%20GENT%20%20INTERNATIONAL%20CONFERENCE%20on%20INDEPENDENT%20LIVING%20THROUGH%20DIRECT%20PAYMENTS
· Texte explicatif : http://www-en.independentliving.be/upload/EOL/Publicaties/International%20Conference/1%20International%20Conference.Quality%20of%20Life%20and%20PAB%20in%20Flanders_LM_2010%20June%204.pdf 
· KUL, 2010 : étude comparative du BAP en Flandre, Bruxelles, Wallonie http://www.independentliving.be/upload/EOL/Publicaties/Frans%20def/La%20situation%20du%20Budget%20dAssistance%20Personnelle%20en%20Flandre,%20Bruxelles%20et%20Wallonie_JH_2010.pdf
· PGB 
· ECIL, 2009 : PGB experiment in Flanders : http://www-en.independentliving.be/upload/EOL/Publicaties/English%20def/The%20PGB%20experiment%20in%20Flanders_ED_2009.pdf }
§65 :

PG demande la suppression de ce paragraphe.

Région wallonne
(Note ARX : AWIPH, 2011 : enquête de satisfaction du BAP en Wallonie
http://www.awiph.be/pdf/documentation/etudes_et_statistiques/Rapport-evaluation-BAP-ACCOK.pdf )

§67 :

Dans la dernière phrase, ED souhaite une correction de forme ‘… de payer différents services d’assistance personnelle…’
GM demande de remplacer ‘doivent passer’ par ‘passent’.
§69 :

GM et MH proposent de supprimer la dernière phrase et d’indiquer que le budget est insuffisant et que les critères d’octroi sont limités.
§70 :

GM et ED proposent de modifier ce paragraphe : ‘Elles soulignent aussi que le financement et l’organisation actuelle des services existants ne permettent pas de répondre aux demandes des personnes bénéficiant d’un BAP. Ceux-ci n’ont pas la possibilité de répondre…’
§72 :

ED propose de supprimer la dernière phrase.
Région bruxelloise
§74-75 :

ED signale qu’il s’agit d’un projet pilote limité à 8 personnes.
GM ajoute qu’il n’existe toujours pas de cadre légal.

L’offre de services
§76 :

DTE et ED demandent de vérifier d’où provient cette contribution, car les PH ont droit à des titres services d’un montant approximatif de 1.250 €/mois, donc plus important 
que les autres personnes.
§78 :

Pour la dernière phrase, GM va vérifier si l’information est correcte, surtout en ce qui concerne l’AI.
GM demande que l’on ajoute un paragraphe qu’elle a préparé, quant au fait que les services à domicile ne sont pas subsidiés suffisamment, et laissera ses notes manuscrites à OME.

· Partie D
§1 :

ED souhaite que l’on remplace cette recommandation par la suivante : ‘En Belgique, les autorités compétentes doivent augmenter le nombre de logements sociaux adaptables, que ce soit lors de la construction ou lors de la rénovation, et prévoir la possibilité d’attribuer un logement près du lieu de vie antérieur pour certaines personnes en situation de handicap.’ 
§5 et §7 :

Les participants souhaitent que ces paragraphes soient supprimés.
GM indique que les autres recommandations sont trop générales, et qu’il ne faut pas oublier d’ajouter ce qui a été épinglé dans la partie C, en particulier pour les points suivants :
· manque de places en institution

· nécessité d’intervention des pouvoirs publics

· nécessité de réponses diversifiées, tant au niveau du BAP que de l’accessibilité financière.
Conclusion

OME adaptera les remarques des participants dans les textes, et rédigera à nouveau le contenu de l’Art.19 après les vérifications de GM.

Divers

DTE rappelle que la prochaine réunion aura lieu le 30 novembre 2012 à 10h00.
ED signale qu’elle ne pourra malheureusement pas y participer.
PG remercie les participants et clôture la réunion à 16h35.
�


Voir � HYPERLINK "http://www.titres-services-onem.be/fr_particulier_la_commande_2.asp" ��http://www.titres-services-onem.be/fr_particulier_la_commande_2.asp�


Maximum 2.000/an pour une PH, soit une valeur de 1.250 (2000 X 7,5 / 12)  
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